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CONSEIL MUNICIPAL DE LYON. 

Séance du 21 juillet. 

PRÉSIDENCE DE M. TE11.1IE , MAIRE. 

présents : MM. Brossette , Couderc, Faure-Peclet, Donnet, Mer-

met, Pasquier, Boullée, P.-P. Martin , Bouvard, Dolbeau, Dunod , 

Mcnoux , Bodin , Durand, Capelin , Guinet, de Lacroix-Laval, Ar-

naud, pons, Gautier, de Marnas. 

SOMMAIRE. 

Prestation de serment de M. Bouvard , élevé aux fonctions d'adjoint. — 
Résiliation de divers baux. — Le sieur Bourdy contre les hôpitaux civils 
de Lyon. — Approbation de plusieurs baux. — Embranchement du 
chemin de fer du Centre de Roanne à Lyon. — Bas-ports de l'Entrepôt 
des Liquides et de l'Arsenal. — Action à intenter par l'hospice de l'An* 
tiquaille contre le sieur Robert. — Dépôt de mendicité. 

La séance est ouverte à six heures et un quart. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

M. LE MAIRE donne lecture de l'ordonnance portant nomination 

de M. Bouvard aux fonctions d'adjoint. 

M. BOUVARD prête immédiatement serment et est proclamé ad-

joint à la mairie de Lyon. 

M. LE MAIRE présente au conseil une demande du sieur Vise, ten-

dant à obtenir la résiliation de son bail à ferme pour le mesurage 

des bois et charbons. 

Ce rapport est renvoyé à la commission des intérêts publics. 

M. LE MAIRE lit le rapport suivant au sujet de la location occupée 

par M. Barret au Palais-des-Arts : 

« Messieurs, grâces aux crédits importants que le conseil muni-

cipal consacre depuis quelques années à la reslauralion du Palais-

des-Arts, cet édifice est maintenant, par sa décoration intérieure, 

tout-à fait digne de la destination que son nom indique; mais ces 

travaux seraient incomplets s'ils ne s'étendaient également aux fa-

çades extérieures. Aussi déjà, avec les ressources mises à ma dis-

position, ai-je pu faire commencer ce complément d'améliorations. 

Déjà on s'occupe d'achever la balustrade du couronnement avec 

ses deux retours sur les rues Saint-Pierre et Clermont; déjà on a 

exécuté les sculptures qu'attendaient depuis si long-temps soit les 

consoles au-dessous des frises, soit le couronnement des mezzarines 

au-dessus des entresols. 

» Mais il est évident que l'effet de ces embellissements serait à 

peu près nul si sur les façades se perpétuait l'étrange bariolage 

produit par les nombreuses enseignes que les locataires ont pu jus-

qu'à présent disposer sans ordre, sans symétrie, en prenant pour 

seule règle leur goût personnel ou le désir d'attirer les acheteurs 

en donnant à ce mode de publicité des proportions plus ou moins 
remarquables. 

» L'administration a donc jugé qu'il était temps de substituer la 

régularité à la confusion, et a décidé que les enseignes placées sur 

les façades du Palais-des-Arts seraient établies sur un modèle uni-

forme, indiqué par M. l'architecte en chef de la mairie, et se com-

binant avec la disposition des lignes architecturales. 

» Tous les locataires du palais, appréciant la pensée de l'admi-

nistration, s'y sont associés avec un empressement dont il est juste 

de leur tenir compte, parce que, pour quelques uns d'entre eux, 

la réalisation de l'embellissement dont il s'agit entraînera néces-

sairement des frais. Un seul a vivement réclamé, non pas qu'il nie 

la parfaite convenance de la mesure prise, mais parce qu'il prétend 

qu'elle lui sera par trop dommageable. 

» Ce locataire est le sieur Barret, imprimeur-libraire, occupant 

sur la place des Terreaux le magasin n° 20. Il a allégué que son in-

dustrie n'était pas de celles qui par l'éclat de leurs produits peu-

vent attirer le public même sans le secours d'enseignes remarqua-

bles par leurs dimensions. Il a prétendu qu'en le forçant à supprimer 

sa longue enseigne principale ainsi que les tableaux de grande hau-

teur suspendus au-devant de ses croisées, il n'aurait plus de moyens 

de publicité tels que ceux sur lesquels il avait dû compter en re-

nouvelant son bail à un prix élevé. 

» Bien que je ne partage pas absolument les craintes que pour-

rait éprouver le sieur B irret relativement aux conséquences pour 

son commerce de la suppression de ses enseignes, ou, pour parler 

plus exactement, de leur réduction à des proportions raisonnables, 

j'ai dû accueillir ses réclamations, et, convaincu que l'autorité mu-

nicipale doit éviter tout ce qui peut froisser les intérêts de ses lo-

cataires, j'ai accepté l'offre que m'a faite le sieur Barret de résilier 

son bail à partir de la Noël prochaine. 

» Quoique le prix de loyer du local occupé par le sieur Barret 

soit assez élevé, comme il ëst après tout en rapport avec la valeur 

réelle de la location, il n'y a pas lieu de craindre que nous ne 

trouvions à ce locataire un successeur au même taux et qui ne fera 

pas de difficultés de se conformer aux projets de l'administration 

pour l'embellissement d'un de nos principaux édifices. 

» Je viens donc, Messieurs, vous demander d'approuver une ré-

siliation qui, comme vous avez pu en juger par ce simple exposé, 

est à la fois une affaire de convenance et une affaire d'équité ad-

ministrative. » 

LE CONSEIL adopte les conclusions du rapport qui précède. 

M. LE MAIRE lit !e rapport suivant, tendant à autoriser les hospices 

à se défendre devant les tribunaux contre le sieur Bourdy: 

« Messieurs, j'ai l'honneur de vous soumettre une affaire d'une 

nature assez exceptionnelle, car il s'agit d'une action intentée par 

un ancien pupille des hospices de Lyon à cette administration qui, 

vous le savez, n'épargne pas ses soins à ceux qui lui sont confiés. 

» Je vais en peu de mots, Messieurs , vous exposer ce dont il 

s'agit, et ce peu de mots vous suffira, je crois, pour que vous don-

niez voire assentiment à ce que les hospices défendent devant les 

tribunaux à l'action qui leur est intentée. 

» Un sieur Léonard-François Bourdy fut, le 19 juin 1822, ad-

mis à l'hospice de la Charité de Lyon au nombre des douze enfants 

qui doivent y être entretenus, y recevoir l'instruction primaire et 

apprendre un état, en vertu d'une fondation faite en 1701 par le 

sieur Bourby; ces douze enfants désignés par la commission ad-

ministrative de l'hospice de Belleville, département du Rhône. 

» La Charité, qui aurait sans doute gardé jusqu'à l'âge de vingt 

ans le sieur Bourdy, se vit amenée à prendre une autre détermi-

nation, parce que cet enfant donnait à ses supérieurs de graves 

sujets de mécontentement par son caractère indocile, son aversion 

pour le travail, ses propos hardis et injurieux, ce qui le rendait du 

plus dangereux exemple pour les autres enfants. 

» Leconseil d'administration, après avoir consulté préalablement 

la commission de Belleville et avoir obtenu son assentiment , crut 

devoir , en payant une pension annuelle de 50 francs , confier 

Bourdy à sa mère, auprès de laquelle il pouvait trouver les moyens 

d'apprendre l'état de cordonnier qu'exerçait son beau-père, état 

qui était en rapport avec la faiblesse maladive de sa constitution. 

Bourdy ne profita pas long-temps de cette position, et, en 1831, 

s'enrôla pour l'armée d'Afrique. 

» Aujourd'hui, cédant probablemont à des conseils dictés par 

l'esprit de chicane, Bourdy vient faire aux hospices de singulières 

demandes : 1° une somme de 2,490 fr., pour lui tenir compte de 

la nourriture spéciale et de l'entretien qu'on lui devait, dit-il, de-

puis l'âge de quatorze ans jusqu'à vingt-, 2° et subsidiairement 

une somme de 20,000 fr., pour manque d'éducation et d'état. 

» Dans le dossier que vient de me transmettre M. le préfet se 

trouve un avis fort longuement et fort clairÉment motivé du comité 

consultatif des hospices, avis qui démontie que l'administration 

hospitalière ne s'est point écartée des obligations que lui imposaient, 

soit le testament Courby en date du 25 mirs 1701, soit les actes 

de transaction qui l'ont suivi en septembre «t décembre 1715 ; que 

sa manière de procéder est sanctionnée parun usage séculaire, de 

telle sorte que Bourdy n'est vraiment pas fondé dans sa demande. 

» Je crois, Messieurs, que je n'ai pas bisoin de reproduire les 

divers arguments contenus dans ledit avis pour que vous soyez plus 

éclairés sur la convenance qu'il y a de la fart des hospices à dé-

fendre à l'action que leur intente l'ingratituce d'un de leurs anciens 

pupilles. 

» Ainsi, Messieurs, j'aurai l'honneur de vois proposer de prendre 

séance tenante une délibération conforme, dans le cas où vous ne 

jugeriez pas utile de renvoyer l'examen de <ette affaire devant une 

commission. » 

LE CONSEIL prend immédiatement une déibération par laquelle il 

autorise M. le maire à défendre à l'action inleitée parle sieur Bourdy. 

M. LE MAIRE lit un rapport tendant à faire approuver par le con-

seil un-nouveau bail passé avec M. Moinat pour le logement du com-

missaire de police de la Métropole. Ce bal, qui était précédem-

ment de 875 fr. annuellement, est porté i 950 fr. en raison de 

l'addition d'une pièce prise dans une maisor contiguë, appartenant 

audit sieur Moinat. 

Les conclusions de ce rapport sont approuvées. 

LE CONSEIL approuve également trois baix : le 1er avec M. Pet-

lein,au prix annuel de 250 f.; le 2" avec M. Giraud, au prix de 350 f., 

pour des terrains à Perrache, et le 3° passé arec le sieur Vermande-, 

graveur, pour un magasin dépendant du Pdais-des Arts, situé rue 

Clermont, et porté à 1,650 f. au lieu de 1,0)0 f. que payait le pré-

cédent locataire. 

M. LE MAIRE lit un rapport par lequel il donne communication 

d'une lettre, en date du 19 juin dernier, qui lui a été adressée par 

le conseil municipal de Moulins, au sujet d'un projet d'embranche-

ment du chemin de fer du Centre sur Roanne, passant par ladite 

ville de Moulins. Ce chemin, en partant de lyon d'un point à fixer 

ultérieurement, mais se reliant d'ailleurs à \aise à la ligne de Mar-

seille, se dirigerait sur l'Arbresle soit parle ruisseau d'Ecully et 

Civrieux, soit par le ruisseau de Charbonnières et Lentilly, remon-

terait la Turdine jusqu'à Tarare, Joux etl; gorge de Favasse, re-

joindrait par un tunnel de peu d'étendue lesruisseaux de Coussy et 

de Gand, pour se relier enfin à la ligne du (entre entre Saint-Sym-

phorien-de-Lay et Roanne. 

Ce projet est renvoyé à l'examen de la commission des intérêts 
publics. 

M. LE MAIRE présente un rapport tendant a relier le bas port de 

l'Entrepôt des Liquides avec celui de l'Arsenal, conformément au vœu 

de l'administration des ponts et chaussées. 

L'examen de ce rapport est renvoyé à la commission des intérêts 

publics. 

M. LE MAIRE lit un rapport tendant à auoriser l'administration 

de l'Antiquaille à poursuivre devant les tribinaux le sieur Charles 

Robert, pour la restitution de deux mois et cinq jours de pension, 

à raison de 500 f. par an, dus par la femue Albignat, aliénée, et 

dont le sieur Robert s'était rendu garant. 

LE CONSEIL approuve les conclusions de M. le maire. 

(La suite à m prochain numéro.) 

CONSEIL D'ARRONDISSEMENT DE LYON. 

Séance du 21 juillet 184). 

Le conseil de l'arrondissement de Lyon, convoqué par M. le préfet, 
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HISTOIRE DU CONSULAT ET DE L'EMPIRE. 

CONSPIRATION DE GEORGES CADOUDAL. 
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îli'Ul> derni> S0-nt tous les entremetteurs, il imagina qu'il ne res-
ler mot à dire pour décider Moreau à prendre une part ac-

tive dans la conspiration, et, s'il crut au-delà de ce qui était, il dit â ses 
mandataires au-delà de ce qu'il croyait. C'est ainsi que s'ourdissent les tra-
mes de cette espèce par des agents qui se trompent eux mêmes pour une 
moitié et trompent pour l'autre moitié ceux qui les emploient. Lajolais 
donna donc les plus grandes espérances aux envoyés de Pichegru, et, 
pressé par eux, consentit à partir pour Londres, afin d'aller lui-même 
faire son rapport verbal aux grands personnages dont il était devenu l'in-

strument. 
Lajolais et son conducteur furent obligés de passer par Hambourg, afin 

d'arriver à Londres plus sûrement. Ils perdirent ainsi beaucoup de temps. 
Débarqués en Angleterre, ils y trouvèrent des ordres donnés par les auto-
rités britanniques pour qu'on les reçût immédiatement. Ils parvinrent sur-
le-champ à Londres, et furent introduits auprès de Pichegru et des meneurs 
de l'intrigue. L'arrivée de Lajolais remplit d'une joie folle toutes ces ames 
impatientes Le comte d'Artois avait l'imprudence d'assister à ces concilia-
bules, d'y compromettre son rang, sa dignité, sa famille. Il n'était connu 
que des principaux, il est vrai; mais la vivacité de ses sentiments et de 
son langage excitant l'attention, il y fut bientôt connu de tous. En enten-
dant Lajolais raconter avec une exagération ridicule tout ce qu'il avait re-
cueilli de la bouche de Moreau et affirmer que Pichegru n'avait qu'à pa-
raître pour entraîner l'adhésion de ce général républicain , le comte 
d'Artois, ne contenant plus sa folle joie, s'écria : « Si nos deux généraux 
sont d'accord, je serai bientôt de retour en France. » Ce mot attirant sur 
le prince les regards des conjurés , ceux-ci demandèrent et surent quel 
était le personnage qui s'exprimait ainsi. Ils apprirent que c'était le pre-
mier prince du sang, le fils des rois, appelé à être roi lui-même, que l'in-
fluence corruptrice de l'exil conduisait à des actes si peu dignes de son 
rang et de son cœur. « La satisfaction était si grande, dit l'un des agents 
qui révéla plus tard ces détails, que le rot d'Angleterre, s'il avait êle pré-
sent, aurait voulu être du voyage » (1). H fut convenu que, sans plus tar-
der, on se rendrait en France pour mettre la dernière main à l'exécution 
de l'entreprise. Il était temps de se hâter, car l'infortuné Georges, laissé 
seul en avant-garde au milieu des agents de la police consulaire, courait 
les plus sérieux dangers. On lui avait, aja lin de décembre, envoyé un 
second détachement d'émigrés pour qu il ne se crût point abandonné. Il 
avait été décidé que cette fois Pichegru lui-même, accompagné des plus 
grands personnages, tels que M. de Rivière, 1 un des MM. de Polignac, s'em-

(1) Ces paroles, ainsi que tout le récit de cette déplorable affaire, sont 
extraits avec une scrupuleuse fidélité de la volumineuse instruction qui 
suivit, et dont partie a été publiée, partie est restée dans les archives du 
gouvernement. Nous n'avons admis, comme dignes de foi, que les détails 
qui ont été mis hors de doute par le concours de toutes les révélations et 
qui portent le caractère évident de la vérité. 

barquerait pour la France , et s'en irait rejohdre Georges par la voie 
déjà frayée. Dès que ces nouveaux envoyés auraent tout préparé, quand 
M. de Rivière, qui avait plus de sang-froid, afirmerait que le moment 
était venu et qu'il y avait assez de maturité dans l'entreprise projetée pour 
risquer les princes eux-mêmes, le comte d'Artoii ou le duc de Berry, ou 
tous les deux , devaient venir en France pour prmdre part à ce prétendu 
combat contre la personne du premier consul. 

Pichegru partit donc avec les principaux émigrés français pour cette ex-
pédition où il allait ensevelir à jamais sa gloire léjà flétrie et sa vie qui 
aurait mérité d'être employée autrement. Il partt dans les premiers jours 
de l'année 1804, s'embarqua sur le bâtiment du capitaine Wright, et mît 
pied à terre à cette même falaise de Biville le 16 janvier. Le vainqueur 
de la Hollande, accompagné des plus illustres menbres de la noblesse fran-
çaise, prit la route des contrebandiers, trouva Seorges, qui était venu à 
sa rencontre jusque près de la mer, et de gîte en gîte, à travers les forêts 
de la Normandie, il parvint à Chaillot le 20 janver. 

Georges n'avait pas tout son inonde; mais, aulacieux comme il l'était 
et avec la troupe qu'il avait réunie, il était prêt à se jeter sur la voiture 
du premier consul et à le frapper infailliblement. Cependant il fallait s'en-
tendre d'une manière définitive avec Moreau poui être assuré d'un lende-
main. Les intermédiaires l'altèrent voir de nouveai, lui dirent que Piche-
gru était arrivé secrètement et demandait à l'entre enir. Moreau y consentit 
et, ne voulant pas recevoir Pichegru dans son hô;el, il donna un rendez-
vous de nuit au boulevard de la Madeleine. Pichigru s'y rendit II aurait 
voulu y être seul, car il était froid, prudent, et naimait point cette société 
de gens vulgaires et agités, qui l'obsédaient de leir impatience et dont la 
compagnie était la première punition de sa condiite. Il vint avec un trop 
grand nombre de personnes au rendez-vous ; il y vnt surtout avec Geor"es 
qui voulait tout examiner de ses yeux, apparemmmt pour savoir sur quels 
fondements il allait risquer sa vie dans une tentative désespérée 

Par une nuit obscure et froide du mois de jarvier, à un signal donné, 
Moreau et Pichegru s abordèrent. C'était la premièie fois qu'ils se revoyaient 
depuis le temps ou ils combattaient ensemble sur e Rhin où leur vie était 
sans reproche et leur gloire sans tache. Ils étaientà peiné remis de l'émo-
tion que devaient produire tant de souvenirs queGeorgcs survint et se fit 
connaître. Moreau fut saisi, se montra lout-à'-cout froid, visiblement mé-
content, et parut en vouloir beaucoup h Pichcrud'une telle rencontre. H 
fallut se séparer sans avoir rien dit de significatif îi d'utile. On dut se re-

voir autrement et ailleurs. 
Cette première rencontre produisit sur Georges la plus fâcheuse impres-

sion. « Cela va mal », furent ses premières paroles. Pichegru craignait lui-
même de s'être un peu aventuré. Cependant les intrigants qui servaient 
d'entremetteurs virent Moreau, et, ne lui dissimulant plus rien, lui dirent 
qu'il s'agissait de conspirer pour 'renverser le goivernement du premier 



s'est réuni à l'hôtel delà préfecture, au lieu ordinaire de ses séances. 

Sont présents : MM. Janson, Vachon-Imbert, Laurent Dugas , 

Dardel, Falconnet, Besson, Joannard, de Mannevieux, Bergier , 

Bied-Charreton, Pierron, Bouchard- Jambon, Jacquemet-Cazot. 

M. Vachon-Imbert, le plus âgé des membres présents, et M. Jac-

quemet-Cazot, le plus jeune, prennent place au bureau, le premier 

comme président et le second comme secrétaire. 

M. le préfet est introduit. Après avoir donné lecture de l'ordon-

nance royale portant convocation des conseils d'arrondissement, il 

déclare la première session ouverte. 

M. IvanMonnier, nommé en remplacement de M. de Varax, et 

M. Pierron, en remplacementde M. Chollat, sont introduits, et, après 

avoir l'un et l'autre prêté le serment d'usage, M. le préfet les déclare 

installés. Il invite le conseil à se constituer définitivement par la 

nomination d'un président et celle d'un secrétaire. 

M. le préfet s'étant retiré, il est procédé, par scrutin secret, à la 

nomination d'un président. Les bulletins recueillis par le secrétaire 

provisoire sont reconnus être en nombre égal à celui des membres 

présents. M. Janson est nommé 14 fois, M. Vachon-Imbert 1. fois. 

La même opération se renouvelle pour la nomination du secrétaire : 

14 suffrages sont donnés à M. Jacquemet-Cazot, 1 à M. de Manne-

vieux. M. Janson est proclamé président pour la session de 1845, 

M. Jacquemet-Cazot secrétaire. 
Une députation du conseil se rend auprès de M. le préfet, pour 

lui annoncer que le conseil est définitivement constitue. 

M. le préfet est introduit. , . 
Après avoir fait connaître au conseil le résultat des votes émis 

lors de la précédente session, M. le préfet lui retrace toutes les af-

faires qui intéressent l'arrondissement, et lui soumet les questions 

sur lesquelles il aura à délibérer. 

M. le président, au nom du conseil, remercie ce magistrat des 

communications qu'il vient de lui faire, et désigne les membres qui 

composeront les commissions qui devront faire un rapport sur les 

affaires soumises à leur examen. 
Chemins vicinaux. — MM. Billiottet, Joannard, Bouchard-Jam-

bon, Pierron, Penet, Bied-Charreton. 

Embarcadère. — MM. Falconnet, de Mannevieux, Monnier, Dar-

del , Bergier. 
Patentes et réclamations de la commune de Sainte-Foy. — MM. Lau-

rent Dugas, Vachon-Imbert, Dervieux. 
• Foires et marchés. —MM. Besson, Bouchard-Jambon, Pierron. 

M. le président donne communication au conseil de lettres 

qu'il a reçues de MM. Billiottet et Dervieux. Ces deux membres 

^excusent de ne pouvoir assister à la première séance. Ils annon-

cent que demain ils se rendront dans le sein des commissions pour 

lesquelles ils auront été désignés. 

M. le président propose et le conseil décide que, pour donner le 

temps aux différentes commissions de préparer leur travail, la 

première réunion n'aura lieu que le jeudi 24, à onze heures. 

La séance est levée à deux heures. 

La Gazette d'Ausbourg (Allgemeine Zeitung) était toujours carac-

térisée par son impartialité dans les affaires politiques et religieu-

ses. Elle admettait dans ses colonnes les correspondances d'hommes 

d'opinions différentes ; ainsi, le même fait, le même événement, 

était envisagé de différents points de vue. Libre au lecteur de choi-

sir entre ces opinions diverses. 

Depuis un an elle est exclusivement dévouée aux opinions ultra-

montaines et rétrogades ; elle est l'ennemie déclarée de tout pro-

grès, de toute liberté, de tout ce qu'il y a de noble et d'indépen-

dant dans les mouvements de la civilisation. Elle est l'organe le plus 

parfait du jésuitisme. Tous ses articles sont rédigés avec une adresse 

et une méchanceté dignes de ses nouveaux patrons. 

Parmi ses correspondants de Paris, il en est un qui se distingue 

par ses connaissances étendues et par un talent qu'il est fâcheux de 

voir au service d'une telle cause. Ce correspondant a pour signe Ç-

Vénus, non pas Venus Urania, mais Venus Pandœmos; son nom est 

le baron d'Eckstein. 

Dans une correspondance datée du 7 juillet (n° 194), il compte 

comme opposés aux jésuites seulement une certaine classe de légistes, 

à la tête desquels est M. Dupin ; une certaine classe de professeurs 

jansénistes, à la tête desquels était M. Royer-Collard ; un plus grand 

nombre de professeurs qui ne sont ni catholiques, ni protestants , 

ni gallicans, ni jansénistes, qui nient toute liaison entre là philo-

sophie, la science et la religion, regardant celle-ci comme une su-

perstition, à laquelle ils veulent substituer, les uns la science, les 

autres la philosophie. Libri est l'organe des mathématiciens, des 

physiciens, des naturalistes. Cousin est le représentant des hostili-

tés contre le clergé ; souvent il se fait petit, se cache et se dé-

guise ; il s'abrite aujourd'hui derrière le cartésianisme ; il veut 

montrer que la religion n'a pas à s'occuper de la philosophie, que 

l'église est une institution de l'Etat pour le peuple, que la morale 

est comme un caveçon sur le nez de ceux qui sont trop fougueux, 

tandis que pour les hommes des régions élevées la religion repré-

sente les mystères de la philosophie. 

Dans les criailleries contre les jésuites en France il voit une 

attaque contre le catholicisme et surtout contre la liberté de la foi. 

Ici, comme toujours, onaperçoit les fauteurs du servilisme et de la 

domesticité réclamer astucieusement une liberté absolue pour la 

foi et la science. 

Selon lui, les crieurs se composent de deux partis, les républi-

cains et les bonapartistes, représentés par la Réforme et par le Na-

tional. Sous le nom de jésuitisme, ils attaquent le christianisme et 

surtout l'église catholique. Leur religion est celle de Jean Jacques 

Rousseau, de Voltaire, de Robespierre ou de Laréveillère ; bien 

entendu que l'on prendrait aux évêques leurs palais, aux curés 

leurs cures, car tout cela appartient à la nation. Le Constitutionnel, 

bonapartiste, veut une église sans liaisons avec le pape et absolu-

ment dépendante de l'Etat. Enfin le Journal des Débals crie aussi 

parce qu'il craint la démagogie; il craint que des dissensions reli-

gieuses n'amènent une révolution politique. 

L'auteur de l'article ne voit pas parmi les adversaires des jésuites 

le parti puissant et nombreux qui a renversé Charles X surtout 

dans le but de se débarrasser du gouvernement des jésuites. Alors, 

on ne parlait que d'eux ; maintenant, les ordres anciens et d'autres 

nouvellement inventés pullulent de tous côtés, ils envahissent tout, 

ils sont à charge à toutes les classes de la société, avec leur sem-

blant de charité chrétienne. Lorsqu'ils donnent 10 francs, c'est 

pour en obtenir 100. Combien de fabriques, combien de maisons 

de commerce sont ainsi fondées avec l'argent de la charité et ex-

ploitées par des frères déguisés ? Leurs ateliers cloîtrés font une 

concurrence ruineuse pour tous les ouvriers pères de famille, con-

currence soutenue avec les dons et les legs des bigots. Lorsqu'en-

suite ces ouvriers sont à la misère, ces mêmes couvents se font un 

grand mérite de leur tendre un morceau de pain ou une soupe au 

travers de leur guichet. Il doit encore compter au nombre des ad-

versaires des jésuites tous ceux qui veulent, sans arrière-pensée, la 

liberté pour tous, et pour tous l'égalité devant la loi; qui veulent 

que des citoyens, sans s'affubler d'un capuchon, puissent se réunir 

plus de vingt et ne pas avoir à craindre les poursuites du parquet ; 

qui veulent, sans porter la robe blanche des inquisiteurs, avoir le 

droit d'enseigner à leurs concitoyens la philosophie et l'histoire ; 

qui veulent qu'un couvent ou un pensionnat ecclésiastique ne soient 

pas des sanctuaires inviolables aux yeux des magistrats et des in-

specteurs de l'Université. 

Si M. le baron se plaint qu'on attaque l'église en attaquant les jé-

suites, à qui la faute ? Pourquoi l'église s'est-elle livrée aveuglé-

ment à ces derniers? Pourquoi la cause du clergé est-elle devenue 

celle des jésuites? 

Dans cet article , le correspondant de la Gazette d'Augsbourg se 

proposait encore un autre but : préparer les voies pour le blâme, 

et par suite la suspension des deux professeurs du collège de France. 

Selon lui, M. Michelet est malade d'une fatuité littéraire boursouf-

flée d'excentricité ; il n'a d'influence que sur les femmes romanes-

ques et sur la jeunesse enivrée de pathos. Cette maladie épidémique, 

à ce qu'il paraît, est moins à redouter que celle dont M. le baron 

est atteint. 

Quant à M. Edgar Quinet, il ne vaut pas la peine d'en 

ne doit son existence qu'aux journaux ; tout l'appareil de^"^
1 

n'est qu'un embrouillage de lectures allemandes.
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Eh ! dites donc, Monsieur le baron, vous qui écrivez 

journaux, vous avez l'air d'en faire fi ! Existence pour exi T"' 
faut encore mieux la devoir aux journaux qu'aux largesses des ^ '' 

Le noble correspondant de la Gazette sera donc dispens""
1
"^ 

chanter victoire. Malgré l'animosité des renégats, les nr-nf ^ 

du collège de France n'ont pas voulu prononcer de blâme ^ 

leurs collègues, ni fermer le seul sanctuaire ouvert à la lih 

la parole.
 erté de 

Il est douloureux cependant que tant d'hommes qui doivent 

à la faculté de penser, à la liberté de parler, se montrent si d' ^ 

à étouffer leur nourrice : un Libri, qui a fui l'Italie sans dom
e 

avoir trop parlé; un Chevalier, un saint-simonien, autrefois ^ 

dacieux en pensées et en paroles ; un Lerminier : on le savait » 

pas s'y tromper ; un Thénard : on pensait que celui qui
 est

 .
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bile à provoquer les combinaisons des corps ne voudrait na
0
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cher les combinaisons des idées ; mais il est aussi baron " 

Après la séance, le célèbre chimiste Gaudin, ayant analysé M 

baron, a reconnu que les molécules de son être sont composées A 

deux atomes d'égoisme et de deux atomes de jésuitisme qui 

leur association, donnent deux molécules de jésuitisme. ' 

Paris
 ?
 le 8» juillet 1845, 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU CENSEUR.) 

Le journal la Presse demande la mise en vigueur d'une loi d 

réaction faite sous la première restauration, de la loi du 18 noveni
3 

bre 1814, qui interdit le travail les dimanches et fêtes. La Press 

essaie de prouver que l'article 5 de la charte n'a pas abrogé cette 

Nous pourrions prendre ce journal au sérieux, et nous étonner 

qu'au moment où les travailleurs se plaignent, la plupart juste-

ment, de l'insuffisance de leurs salaires, on propose de retrancher 

une soixantaine de jours par an de leurs jours de travail, si nous 

ne savions que les solitudes du grand format ont besoin d'être 

comblées, et que l'abonné de la Presse en particulier n'est pas exi-

geant en ce qui concerne la matière destinée aux colonnes d'en 
haut. 

Il y a d'ailleurs une autre considération. La Presse est avant tout 

un journal spéculateur qui veut bien faire ses affaires. A ce titre 

elle lient à entrer dans les Etats-Romains. C'est pour cela qu'elle a' 

déjà pris en main la cause des jésuites. L'article pour l'interdiction 

du travail les dimanches et fêtes est de la même main. Nous ver-

rons bientôt M. Emile de Girardin décoré de l'ordre de Saint-Gré-
goire. 

— On annonce que le colonel de spahis Yousouff vient d'être 

nommé maréchal-de-camp. Il conserve le commandement des 

troupes indigènes. 

— M. le colonel Cailler, aide-de-camp de M. le ministre de la 

guerre, qui avait été envoyé en mission auprès de M. le maréchal 

Bugeaud, vient d'arriver à Paris. 

— M. le ministre des finances est parti hier soir pour les eaux 

de Contrexeville, et M. le maréchal Soult ce matin pour sa terre de 

Saint-Amans. M. Duchâtel et M. de Salvandy étant absents, il n'y 

a en ce moment à Paris que cinq ministres, savoir : MM. Guizot, 

Dumon, Martin (du Nord), de Mackau et CuninGridaine. 

— La mère des compagnons charpentiers a été , ainsi que son 

mari, mise en liberté hier. Elle a été, le long de sa route jusqu'à sa 

maison, l'objet des démonstrations les plus touchantes. Chez elle 

plus de 200 compagnons étaient réunis, et des deux côtés de la rue 

toutes les fenêtres étaient garnies de monde. Les ouvriers avaient 

les larmes aux yeux, tant l'institution du compagnonnage déve-

loppe les sentiments de fraternité dans ces natures qu'on s'obstine 

à traiter avec tant de hauteur. Une voisine avait, le matin, porte 

2,000 f. au Palais pour cautionner la mère ; mais déjà une autre 

caution avait été envoyée et acceptée. 

Les ouvriers charpentiers ont encore quinze camarades en pri-

son, à la Force. 

consul. Moreau n'eut pas d'objection contre le renversement de ce gou-
vernement par des moyens qui, sans être énoncés, pouvaient toutefois se 
deviner; seulement il montra une répugnance invincible à travailler pour 
les Bourbons et surtout à se mêler de sa personne dans une telle entre-
prise. Profiter pour la république et pour lui de la chute du premier con-
sul était son évidente ambition ; mais ce n'était qu'entre Pichegru et lui 
que pouvait se traiter une semblable affaire. Cette fois il le reçut dans sa 
propre demeure, et, après plusieurs accidents qui faillirent tout découvrir, 
il eut enfin avec cet ancien compagnon d'armes une longue et sérieuse en-
trevue. Là tout fut dit. Moreau ne voulut jamais sortir d'un certain cercle 
d'idées. Il avait, prétendait-il, un parti considérable dans le sénat et dans 
l'armée. Si l'on venait à bout de délivrer la France des trois consuls, le 
pouvoir serait certainement remis entre ses mains ; il en userait pour sau-
ver la vie à ceux qui avaient débarrassé la république de son oppresseur , 
mais on ne livrerait pas aux Bourbons la république affranchie. Quant à 
Pichegru, l'aucien conquérant de la Hollande, l'un des généraux les plus 
illustres de la France, on ferait mieux que de lui sauver la vie, on le réin-
tégrerait dans ses honneurs et dans ses grades, on l'élèverait aux premiè-
res positions de l'Etat. Moreau, entêté dans ses idées, exprima son étonne-
ment à Pichegru de le voir mêlé avec de telles gens. Pichegru n'avait pas 
besoin des avis de Moreau pour trouver insupportable la société de chouans 
dans laquelle il vivait; mais Moreau était lui-même la preuve que, lorsqu'on 
se mettait à comploter, il était difficile de n'être pas bientôt la proie du 
plus triste entourage. 

Pichegru était trop sensé et trop intelligent pour partager les illusions 
de Moreau, et il tenta de lui persuader qu'après la mort du premier con-
sul, il n'y avait de possible que les Bourbons. Tout cela était au-dessus de 
l'intelligence de Moreau, intelligence médiocre hors du champ de bataijle; 
il s'obstinait à croire que, le général Bonaparte ayant cessé de vivre, lui, 
général Moreau, deviendrait le premier consul de la république. Quoiqu'on 
ne parlât jamais de la mort du premier consul, cette mort était toujours 
sous-entendue comme le moyen de débarrasser la scène du personnage 
qui l'occupait. Du reste, sans chercher des excuses à ces fatales négocia-
tions, il faut dire, pour les apprécier exactement, que les personnages de 
cette époque avaient tant vu mourir sur l'échafaud et sur les champs de ba -
taille, avaient tant donné ou subi d'ordres terribles, que la mort d'un homme 
n'avait pas pour eux la signification et l'horreur que la fin des guerres ci-
viles et les adoucissements de la paix lui ont heureusement rendues parmi 
nous Pichegru sortit désespéré cette fois, et dit au confident qui l'avait 
conduit chez Moreau et qui le reconduisait dans une obscure retraite : 
« Celui-là aussi a de l'ambition ; il veut gouverner la France à son tour. 
Pauvre homme ! il ne saurait pas la gouverner vingt-quatre heures. » 
Georges, instruit de tout ce qui se passait, s'écria avec l'ordinaire éner-
gie de son langage : « Usurpateur pour usurpateur, j'aime mieux celui qui 

gouverne que ce Moreau qui n'a ni cœur ni tête ! » C'est ainsi qu'en le 
voyant de près ils traitaient l'homme que leurs écrivains et leurs discou-
reurs présentaient comme le modèle des vertus publiques et guerrières. 

Cette connaissance bientôt acquise des dispositions de Moreau jeta dans 
le désespoir ces malheureux et coupables émigrés. On eut encore une en-
trevue avec lui, à Chaillot même., chez Georges, probablement sans qu'il 
sût chez quel personnage il se trouvait. Georges, assistant au commence-
ment de la session, se retiraen disant brusquement à Pichegru et à Moreau : 
« Je me retire; peut-être qu'en restant seul vous finirez par vous entendre.» 
Les deux généraux républicains ne s'entendirent pas davantage, et il fut 
évident pour tous les conjurés qu'ils s'étaient follement engagés dans un 
projet qui ne pouvait aboutir qu'à une catastrophe. M. de Rivière était 
désolé. Lui et ses amis disaient ce qu'on dit toujours lorsqu'on ne trouve 
pas ses passions partagées : « La France est apathique, elle ne veut que le 
repos, elle est infidèle à ses anciens sentiments.» 

La France, en effet, n'était pas, comme on le leur avait assuré, indignée 
contre le gouvernement consulaire ; tous les partis n'étaient pas prêts à 
s'entendre pour le renverser. Il n'y avait que des jaloux sans génie qui son-
geassent à le détruire, encore ne voulaient-ils pas se compromettre dans 
un complot bien caractérisé. Et quant à la France, regrettant sans doute 
la paix si promptement rompue, se défiant peut-être aussi du goût pour le 
pouvoir et la guerre qui éclatait chez le général Bonaparte, elle ne ces-
sait pas de le regarder comme son sauveur; elle était éprise de son génie, 
et elle ne voulait à aucun prix se voir rejetée dans les hasards d'une nou-
velle révolution. 

Déjà ces malheureux étaient tentés de se retirer, les uns en Bretagne, 
les autres en Angleterre. Désabusés par la connaissance des faits, les plus 
élevés d'entre eux éprouvaient en outre un profond dégoût pour la compa-
gnie au milieu de laquelle ils étaient réduits à vivre. M. de Rivière et Piche-
gru, de tous les plus sages, se confiaient leurs répugnances et leurs cha-
grins. Un jour même, Pichegru, voulant remettre à leur place ces chouans 
importuns, répondit avec amertume et mépris à l'un d'eux qui lui disait : 
«Mais, général, vous êtes avec nous? — Non, je suis chez vous. » Ce 
qui signifiait que sa» vie était entre leurs mains, mais que sa volonté et sa 
raison n'y étaient plus. 

Tous ensemble se trouvaient plongés dans une cruelle incertitude ; 
Georges cependant était toujours prêt à assaillir le premier consul, sauf à 
voir ensuite ce qu'on ferait le lendemain. Les autres se demandaient à quoi 
bon un attentat inutile. Ils en étaient là, lorsque ces menées, conduites sans 
interruption depuis six mois, finirent par donner à la police un éveil trop 
tardif pour l'honneur de sa vigilance. La sagacité du premier consul le 
sauva et perdit les imprudents ennemis qui conspiraient sa perte. C'est 
l'ordinaire punition de ceux qui s'engagent dans de telles entreprises de 
s'arrêter trop tard ; souvent ils sont découverts, saisis, punis, quand déjà la 

conscience, la raison, la crainte commençant à leur ouvrir les yeux, il> 
allaient rétrograder dans la voie du mal. . , 

Ces allées et venues, continuées depuis août jusqu'en janvier, passa" 
surtout si près d'un homme tel que l'ancien ministre Fouché, qui a™ 
grande envie de faire des découvertes, ne pouvaient pas ne pas être un jo 
aperçues. Nous avons rapporté ailleurs que M. Fouché avait été prive du por-
tefeuille de la police à l'époque où le premier consul avait voulu inaugui 
le consulat à vie par la suppression d'un ministère de rigueur. La po 
avait été comme cachée alors dans le ministère de la justice. Le gra 
juge Régnier, tout-à-fait étranger à une administration de cette nain» , 
l'avait abandonnée au conseiller d'état Réal, homme d'esprit , mais -

crédule, et n'ayant pas à beaucoup près la sagacité sûre et 
M. Fouché. Aussi la police était-elle médiocrement dirigée, et on &mJu ̂  
au premier consul que jamais on n'avait moins conspiré. Le Pre 

consul était loin de partager cette sécurité. D'ailleurs, M. Fouché ne i 

laissait pas ; celui-ci, devenu sénateur, s'ennuyant de son oislve,le'
for
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é, 
conservé ses relations avec ses anciens agents, était parfaitementinl

 ifr 
et venait entretenir le premier consul de ses observations. Le pi ^. 
consul, écoutant ce que lui disaient MM. Fouché et Réal, lisant aveo -
duité les rapports de la gendarmerie, toujours les plus utiles par<x *

it 
sont les plus exacts et les plus honnêtes, avait la conviction qu il & 1

 (jr
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des complots contre sa personne. D'abord, une induction générai 
des circonstances, le portait à penser que le renouvellement de ta6 ̂  
devait être une occasion pour les émigrés et pour les républicai ns 
sayer quelaue tentative. Divers indices, tels que des chouans arre ,, 
tous les sens, des avis des chefs vendéens attachés à sa personne, '"^ei,-
vment que l'induction était juste. Sur un renseignement partant uB ,

f3 

dée même, et qui lui annonçait que l'on voyait des conscrits re» ̂
A 

se former en bandes, il envoya dans les départements de l'Ouest i ^ 
Savary, dont le dévouement était sans bornes, dont l'intelligence t.

 de 
rage étaient également éprouvés. Il le dépêcha avec quelques no

 ( 0
. 

la gendarmerie d'élite pour suivre le mouvement et diriger p'"
 ob;e

na 
lonnes mobiles lancées sur la Vendée. Le colonel Savary Pa"'J:

de
. Cette 

tout de ses yeux et aperçut clairement les signes d'une action so ^
 m

. 
action était celle de Georges, qui de Paris s'efforçait de preP"'.,
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 ter. > 

surrection en Vendée. Cependant on ne découvrit rien de reia. ^ .,
 ? 

ble secret que Georges avait gardé pour lui et ses principaux <j
 a

ppr,9 
bandes dispersées, le colonel Savary revint à Paris, sans avoir 
de bien important. .
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Une autre intrigue, dont le fil était tombé dans les ma»ns
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ttait 
consul et qu'il mettait une sorte de plaisir à suivre lui-mern ,.i^
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quelques lumières, sans toutefois les donner encore. Les
 char

gés ue 

anglais en Hesse, en Wurtemberg, en Bavière, qui étaien ^
 assi

du, 
nouer aussi des trames en France, s'y appliquaient avec un 
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M. Camot vient de publier le compte-rendu annuel qu'il adresse 

annuellement aux citoyens du collège du 6e arrondissement de la 

Seine qui l'envoie à la chambre. Nous en extrayons quelques pas-

ses, en émettant le vœu que cet usage rencontre un grand nom-

bre d'imitateurs. Cela pourra embarrasser les pritchardistes; mais 

c'est justement pour cette raison que de tels comptes rendus doi-

vent être encouragés. M. Carnot s'exprime ainsi sur le compte du 

ministère, après s'être félicité de l'introduction du vote public dans 

la chambre : 
« A l'intérieur, tout préoccupé de sa conservation, le ministère 

n'ose se permettre aucune initiative de peur de rencontrer des ad-

versaires inattendus parmi ses défenseurs habituels ; dans les cir-

constances les plus délicates , il ne professe une opinion qu'après 

avoir étudié avec inquiétude celle de la majorité qui le domine. Si 

cette déférence prenait sa source dans une conformité de vues, on 

devrait l'en applaudir; mais que de fois, à la connaissance de 

tous, ce cabinet n'a-t-il pas dû céder à des coalitions d'intérêts 

individuels ! 
» Soit conviction de son impuissance, soit négligence obligée au 

milieu de ses alarmes, le ministère, au lieu de soumettre à la cham-

bre des projets mûrement préparés, lui apporte des ébauches 

qu'elle doit remanier dans leur ensemble, œuvre nécessairement 

imparfaite lorsqu'on l'improvise, pour ainsi dire, dans une assem-

blée nombreuse et mal organisée pour le travail. De là des lois 

défectueuses, dont les conséquences étonnent souvent leurs auteurs 

mêmes. 
» Pareille irrésolution, pareille insuffisance dans les relations 

extérieures. Quelle diplomatie pourrait environner de respect un 

pouvoir sans racine dans les entrailles nationales, et qui songe sur-

tout, en traitant les affaires étrangères, à l'effet qui doit en résulter 

pour sa situation particulière ? 

» Ce gouvernement se vante des sacrifices qu'il a faits pour 

maintenir la paix en Europe. Il mériterait en effet des éloges si 

l'amour de la paix lui était inspiré par l'amour du peuple, s'il 

s'efforçait de remplacer l'activité belliqueuse de la France par une 

vive impulsion des esprits vers les idées patriotiques et libérales, 

s'il ne prenait à tâche, au contraire, de jeter une pâture abon-

dante à ces instincts de spéculations mercantiles et de jouissances 

matérielles dans lesquelles vont s'éteindre les aspirations magna-

nimes de notre nation. 

» Il comprend si peu ces nobles tendances que lorsqu'il cherche 

à les flatter, c'est par les folles expéditions de Taïti et des îles Mar-
quises... 

» La paix fondée sur le respect mutuel des sentiments, des 

droits et des intérêts nationaux, oui, sans doute, c'est le vœu de 

tous les amis de l'humanité et du progrès ; mais ce n'est point une 

véritable paix, c'est une trêve passagère, celle que l'on maintient 

avec anxiété en renouvelant chaque jour de mesquines condes-
cendances. 

» J'ai donc repoussé de mon vote l'indemnité offerte à un mis-

sionnaire anglais qui venait de soulever contre nous des tribus sau-

nages et de faire couler le sang de nos compatriotes. Je n'ai pas 

cru qu'il fût digne et juste de dédommager cet homme des pertes 

éprouvées par lui dans l'exercice des fonctions de conspirateur et 

d'instigateur de révolte. 

» Mais la conduite du ministère est telle qu'on ose faire planer 

sur lui des accusations plus graves. Serait-il vrai que, pour rendre 

impossible une guerre, et surtout une guerre navale, pour en sup-

primer jusqu'au désir, il maintienne volontairement la marine et 

les porls de la France dans une situation inférieure à ce qu'ils de-

vraient être? Notre conscience repousse le soupçon d'un calcul 

aussi coupable ; mais un fait est constant : c'est que, dans toutes 

les occasions, la chambre s'est montrée beaucoup plus empressée 

que le gouvernement d'accroître notre puissance maritime et de 

fortifier nos côtes, soit en Algérie, soit en France. Quel que soit le 

motif de cette résistance, il importe de la signaler à l'opinion pu-

blique ; elle seule peut y mettre un terme. » 

Le soupçon que repousse M. Carnot, nous l'avons aussi repoussé; 

mais il s'est fortifié en nous par tout ce que nous avons vu. Les ac-

tes déplorables de M. de Mackau, ce courtisan émérite, ne sont pas 

faits pour éloigner nos préventions, et nous nous rappelons tou-

jours un mot prononcé en 1840 : « Quand on a ses finances enga-

gées pour dix ans, on ne fait pas la guerre. » Or, en 1845, nos fi-

nances sont engagées pour le même nombre d'années. Celui qui a 

dit ce mot ne peut-il pas avoir dit aussi qu'on ne fait pas la guerre 

quand on n'a qu'une marine incomplète et délabrée ? 

La lettre suivante a été adressée au rédacteur du Patriote des 

Alpes : 

« Embrun, le 15 juillet 1845. 
» Monsieur, 

» Les scandaleux souvenirs de l'enquête électorale de 1842 ne 

sont pas encore effacés, que déjà les coureurs d'élections nous pré-

parent les matériaux d'une nouvelle enquête plus féconde que la 

première en turpitudes de toute espèce. La chambre sera t elle dis-

soute cette année? Nous l'ignorons; mais déjà nous sommes humi-

liés et navrés de voir l'intrigue et la corruption nous tendre encore 

leurs pièges, et nous venir encore de ceux-là même qui par la loi 

sont chargés de maintenir la pureté de nos mœurs comme la sin-

cérité de nos élections. 

» Il n'est bruit, depuis quelques jours, que de la prochaine arri-

vée parmi nous d'un homme haut placé dans la magistrature, de 

M. Descloseaux, secrétaire général au ministère de la justice, qui, 

repoussé par plusieurs collèges électoraux, voudrait que le nôtre 

le consolât de ses défaites. Quoiqu'il soit complètement étranger à 

nos contrées, il nous fait l'honneur de nous donner la préférence, 

probablement en souvenir des honteux tripotages de l'enquête Ar-

doin ; ils lui auront donné à penser que notre arrondissement est 

plus facile qu'un autre à devenir pour lui un bourg-pourri. Dès 

qu'une femme jeune et jolie fait parler d'elle, certaines gens s'en 

approchent et la compromettent davantage. 

» Mais quels sont donc les titres de M. Descloseaux aux suffrages 

des électeurs? Ils sont très nombreux, assurent ses partisans, les 

mêmes qui, en 1842, soutenaient M. Ardoin, et qui, pour la plu-

part étrangers au pays, s'agitent au profit non de leurs passions po-

litiques, — ils n'en ont point,— mais de leur escarcelle ou de leur 

avancement. M. Descloseaux, disent-ils, a acheté d'un électeur, au 

prix de 10,000 fr., un pré qui vaut à peu près la moitié de cette 

somme ; puis M. Descloseaux est secrétaire général au ministère de 

la justice, et cela dit tout; car on peut voir au Moniteur, par exem 

pie, à l'article des nominations judiciaires, si l'arrondissement élec-

toral d'Embrun n'est pas depuis quelque temps le plus riche de 

France en hommes capables de juger les pâles humains. 

» Et voilà les titres de M. Descloseaux ! Mais ce seraient des titres 

A l'application de plusieurs articles du code pénal, et non à l'hon-

neur insigne de siéger à la chambre élective. Amis imprudents, 

vous osez invoquer de pareils titres et les colporter avec cynisme ! 

à quelle dégradation êtes-vous descendus et voulez-vous nous faire 

descendre ! 

» Ces bruits, c'est le ministre lui-même qui prend soin de les 

accréditer. Voulant amener à la chambre tous ses employés et jus-

qu'au dernier de ses valets, il ne recule devant aucune manœuvre 

pour faire croire à la toute puissance de M. Descloseaux et allécher 

ainsi tous les intérêts cupides. 

•> Lors de la discussion de la dernière loi, allouant un crédit de 

200,000 fr. pour les établissements de bienfaisance, M. Allier, notre 

député, invite M. le maire d'Embrun à envoyer une demande pour 

le bureau de bienfaisance de sa ville; les pièces envoyées, M. Allier 

les remet lui-même, fait toutes les démarches, obtient 300 fr., et 

tout cela sans la participation, à l'insu même de M. Descloseaux ; 

n'importe, le ministre fait écrire à M. Descloseaux une belle lettre 

constatant que les 300 fr. ont été accordés à sa sollicitation. 

» Même charlatanisme à l'égard de l'augmentation de la garnison 

des Hautes-Alpes et à l'égard du crédit de 100,000 fr. voté pour 

la route n" 91. C'est M. Allier qui provoque les demandes, instruit 

les affaires, fait rendre les décisions, et c'est à M. Descloseaux que 

des lettres particulières du ministre attribuent le mérite du succès. 

Tout doit passer par les mains de M. Descloseaux. C'est une nou-

velle providence pour l'arrondissement d'Embrun ; il faut qu'il y 

fasse la pluie et le beau temps, et que nous lui soyons reconnais-

sants de l'abondance de nos récoltes et de la multiplication de nos 
troupeaux. 

» Ce sera bientôt, du reste, une providence visible ; il daigne 

nous visiter en personne, et nous arrive, dit-on, lesmains pleines de 

faveurs. A qui en veut des justices de paix et des places dans la ma-

gistrature. La justice de paix de Chorges est vacante, et deux com-

pétiteurs la demandent : tous deux l'auront. Il en sera de même pour 

une place au tribunal d'Embrun. Toute une pluie de perceptions, 

de bourses et de bureaux de tabac va tomber sur ceux qui promet-

tront d'abjurer leurs principes et leurs antécédents pour sacrifier 

au veau d'or. Et c'est dans nos montagnes aux mœurs si simples et 

si patriarcales que la corruption verse ainsi ses poisons ! C'est bien 

triste ; aussi comptons-nous sur le bon esprit du pays pour repous-

ser la candidature de M. Descloseaux comme il a repoussé celle 

de M. Ardoin. 

» Toutefois, Monsieur le rédacteur,, nous avons voulu recourir 

à la publicité de votre estimable journal pour faire connaître ce qui 

se passe parmi nous. L'enquête électorale de 1842 avait si profon-

fondément affligé la population presque entière de notre arrondis-

sement, que nous le croyions délivré à jamais du plus petit germe 

de gangrène électorale ; puisqu'il n'en est rien, nous connaissons 

nos devoirs, et nous saurons les accomplir. Déjà nous avons re-

cueilli de nombreux matériaux, et nous les signalerons lorsqu'il en 

sera temps ; nous voulons avant tout la liberté et la sincérité des 

élections, sans lesquelles tout n'est que mensonge et dérision ; nous 

voulons surtout conserver intact l'antique et précieux dépôt de 

l'honneur de nos montagnes. Si nous sommes un des collèges élec-

toraux les plus pauvres de France, nous saurons prouver qu'on nous 

outrage quand jon nous croit accessibles à la corruption., Les élec-

tions n'ont qu'un but, l'intérêt général, l'intérêt de la France, et 

non l'intérêt de tel ou te! ministre, ou la fortune d'un de ses subal-

ternes dans quelque position qu'il soit placé. 

» Agréez, etc. Plusieurs électeurs des Hautes-Alpes. » 

M. Rigolier de Parcey, député de Dôle, se fait faire force récla-

mes par la feuille ministérielle de sa localité. Il ne se lasse pas de 

combler de cadeaux ses ingrats concitoyens. C'est une averse in-

cessante, un déluge continu. Il va frapper tour-à-tour à la porte de 

tous les ministres pour les chemins de son arrondissement, pour les 

arts de son arrondissement, pour l'agriculture de son arrondisse-

ment, et, bien entendu, on ne lui refuse rien. En dernier lieu, c'est 

à M. de Salvandy qu'il s'est adressé, et M. de Salvandy lui a ac-

cordé pour la bibliothèque de Dôle les ouvrages de deux rédacteurs 

du Journal des Débats, M. Tanski et M. Michel Chevalier. Comme 

il est juste de nourrir et d'entretenir les siens, le ministère s'est fait 

l'éditeur de leurs livres; mais il ne les vend pas, il les donne; ce 

sont les contribuables qui payent, et les électeurs, enchantés, le 

rendent au pouvoir. Ce sont là les moindres ressources du système 

Le Journal des Débats explique aujourd'hui la nouvelle qui nous 

a été apportée par le courrier de Marseille d'un débarquement de 

troupes turques qui aurait eu lieu dans la régence de Tripoli pour 

entrer par cette voie sur le territoire du bey de Tunis. Voici ce 
qu'il dit à ce sujet : 

« Il y a actuellement sur la frontière de Tunis et sur celle de Tri-

poli une guerre entre deux tribus qui se disputent la possession 

d'une partie de territoire. Il paraît que la Porte aurait voulu saisir 

cette occasion de faire acte d'intervention et en même temps une 

sorte de prise de possession sur le territoire de Tunis, et qu'elle 

aurait, dans ce but, envoyé à Tripoli des renforts. On a eu , en 

effet, la nouvelle que depuis quelque temps des troupes turques 

débarquaient à Tripoli par détachements de 200, de 400 et même 

s de 800 hommes. Nous ne croyons pas que la Porte veuille réelle-

ment faire une démonstration sérieuse. Il ne faudrait pas croire, 

; d'ailleurs, qu'une invasion de la régence de Tunis fût chose facile ; 

| des hommes qui ont étudié le terrain affirment qu'une armée tur-

j que, à moins qu'elle ne fût très considérable , plus considérable 

j que ne le comportent les ressources actuelles de l'empire ottoman, 

j ne pourrait traverser avec sécurité les quatre-vingts lieues qui sé-

J parent Tripoli de Tunis. » 

Le Journal des Débats ajoute qu'il ne doute pas que le gouverne-

mais maladroit. Des étrangers sont peu habiles à conduire de pareilles tra-
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grande expédition et tout autre papier important ; que cet 

double tort de compromettre les fonctions les plus sacrées et de faire si 
gauchement la police, recevait tous ces détails avec une avidité extrême, 

espoir est fondé sur un huissier du cabinet qui, ayant été membre de la 
: société des jacobins , ayant aujourd'hui la garde du cabinet du premier 
i consul, et honoré de sa confiance, se trouve cependant dans le comité se-
' cret; mais que l'on a besoin de deux choses : la première, qu'on promet-

tra cent mille livres sterling , si véritablement on remet ces pièces de si 
grande importance écrites de la main même du premier consul ; la se-
conde, qu'on enverra un agent français du parti royaliste , pour fournir 
des moyens de se cacher audit huissier, qui nécessairement serait arrêté 
si jamais des pièces de cette importance disparaissaient. 

Bonaparte n'écrit presque jamais. Il dicte tout, en se promenant dans 
son cabinet, à un jeune homme de vingt ans, appelé Meneval, qui est le 
seul individu non seulement qui entre dans son cabinet, mais encore qui 
approche des trois pièces qui suivent le cabinet. Ce jeune homme a suc-
cède à Bouriennes, que le premier consul connaissait depuis son enfance, 
mais qu'il a renvoyé... 

 Meneval n'est point de nature à ce qu'on puisse rien espérer de lui. 
... Mais les notes qui tiennent aux plus grands calculs, le premier consul 

ne les dicte pas, il les écrit lui-même. Il a sur sa table un grand porte-
feuille divisé en autant de compartiments que de ministères. Ce porte-
feuille, fait avec soin, est fermé par le premier consul, et, toutes les fois 
que le consul sort de son cabinet, Meneval est chargé de placer ce porte-
feuille dans une armoire à coulisse, sous son bureau, et vissée au plancher. 

Ce portefeuille peut être enlevé ; Meneval ou l'huissier de cabinet, qui-
seul allume le feu et approprie l'appartement, peuvent être seuls soupçon-
nés. Il faudrait donc que l'huissier disparût. Dans ce portefeuille doit être 
tout ce que le premier consul a écrit depuis plusieurs années, car ce por-
tefeuille est le seul qui voyage constamment avec lui, et qui va sans cesse 
de Paris à Malmaison et a Saint-Cloud. Toutes les notes secrètes des opé-
rations militaires doivent s'y trouver, et, puisque l'on ne peut arriver à 
détruire son autorité qu'en confondant ses projets, on ne doute pas que la 
soustraction de ce portefeuille, ne les confondit tous. 

Au grand juge. 
Paris, 3 pluviôse an xn (24 janvier 1804). 

Les lettres de Drake paraissent fort importantes. Je désirerais que Mé-
hée, dans son prochain bulletin, dît que le comité avait été dans la plus 
grande joie de la pensée que. Bonaparte voulait s'embarquer à Boulogne, 

i mais qu'on a aujourd'hui la certitude que les démonstrations de Boulogne 
i sont de fausses démonstrations, qui, quoique coûteuses, le sont beaucoup 
J moins qu'elles ne le paraissent au premier coup d'œil;... que tous les 
! bâtiments de la flottille pourront être utilisés pour des usages ordi-
{ aires; que ce soin fait voir que ces préparatifs ne sont que des mena-
« ces, et que ce n'est pas un établissement fixe qu'on voudrait conserver; 

en demandait de nouveaux, surtout relativement à l'expédition qui se pré-
parait à Boulogne, annonçait qu'il allait en référer à son gouvernement 
pour ce qui regardait le portefeuille noir dont on exigeait un prix si élevé, 
et quant aux autres menées dont on désirait être informé pour ne pas sê 
croiser les uns les autres, il disait qu'il n'en était pas instruit (ce qui était 
vrai) ; mais qu'il fallait, si on se rencontrait, se serrer, tendre tous ensem-
ble au même but, car, ajoutait M. Drake, il importe fort peu par qui 
l'animal soit terrassé ; il suffit que vous soyez tous prêts à joindre la 
chasse (1). (La suite à un prochain numéro.) 

qu'il ne fallait point se le dissimuler, que le premier consul était trop 
rusé et se croyait trop bien établi aujourd'hui pour tenter une opération 
douteuse où une masse de forces serait compromise. Son véritable projet 
autant qu'on en peut juger par ses relations extérieures, est l'expédition dé 
l'Irlande, qui se ferait à la fois par l'escadre de Brest et l'escadre du Texel. 

L'on ne dit rien sur l'expédition du Texel, quoiqu'on sache qu'elle est 
prête, et on fait beaucoup de bruit des camps de Saint-Omer, d'Ostende 
de Flessingue. La grande quantité de troupes réunies en forme de camps a' 
un but politique. Bonaparte est bien aise de les avoir sous la main, de 
les tenir armées en guerre, et de faire un quart de conversion pour retom-
ber sur l'Allemagne, s'il croit nécessaire à ses projets de faire la guerre 
continentale.' 

Une autre expédition est celle de la Morée, qui est décidément arrêtée 
Bonaparte a 40 mille hommes à Tarente. L'escadre de Toulon va s'y ren-
dre. Il espère trouver une armée auxiliaire de Grecs très considérable 

Il faut toujours continuer l'affaire du portefeuille, dire que (pour s'accré-
diter) l'huissier vient de présenter plusieurs morceaux de lettres écrites 
de la main même de Bonaparte ; que l'on peut donc tirer le plus «rend 
parti de cet homme, mais qu'il veut beaucoup d'argent Le proiet est ef-
fectivement de livrer ce portefeuille, dans lequel le premier consul mettra 
tous les renseignements qu'on désire qu'ils croient; mais pour qu'ils atta-
chent une grande importance à ce portefeuille, il faut qu'ils avancent de 
l argent, au moins 50,000 livres sterling. 

Au citoyen Réal. 
. j Malmaison, 28 ventôse an xn (19 mars 1804). 

Je vous prie d envoyer au citoyen Maret la dernière lettre écrite par 
Drake pour qu il la fasse imprimer à la suite du recueil de pièces relatives 
à cette affaire. 

>
 Je vous prie aussi de mettre deux notes l'une pour faire connaître que 

1 aide-de-camp du général supposé n'est autre chose qu'un officier envoyé 
par le préfet de Strasbourg, et l'autre qui fait connaître que l'huissier était 
une pure invention de l'agent, qu'il n'y a pas un huissier ni employé près le 
gouvernement qui ne soit au-dessus de l'or corrupteur de l'Angleterre. 

(1) Ce sont les propres expressions employées par M Drake. Les lettres 
écrites de sa main furent déposées au' sénat et montrées à tous les agents 
du corps diplomatique qui voulurent les voir. 



ment français n'ait déjà jugé à propos d'adresser à son ambassa- 1 
deur à Constantinople des instructions précises à ce sujel et de faire [ 

faire au divan toutes les représentations nécessaires ; il annonce 

qu'à tout événement plusieurs bâtiments ont été envoyés devant 

Tripoli et deux vaisseaux de ligne devant Tunis. 

D'après les lettres de Taiti, il est certain que le gouverneur inter-

dit l'entrée du port de Papéiti à tout bâtiment de guerre qui refuse 

le salut au pavillon du protectorat arboré sur l'île. Déjà plusieurs 

navires anglais ont dû ne pas communiquer avec la terre par 

suite du refus de ce salut. Dernièrement les journaux anglais ont 

annoncé que la frégate le Talbol avait été consignée et assujettie à 

la surveillance d'une chaloupe de ronde. On ajoutait que le com-

mandant de cette frégate, irrité d'une telle inquisition , avait levé 

l'ancre, allant aux îles Sandwich, où il emmenait le consul géné-

ral, M. Muller, qui également refusait de reconnaître le protecto-

rat de la France. 

Celte difficulté, si elle existe réellement, pourrait acquérir de la 

gravité, lorsque le vaisseau le Collingwood, monté par l'amiral 

Seymour, se présentera devant Taïti; à moins qu'à son départ 

d'Europe il y ait eu des explications qui aient tout prévu. 

Chronique. 
D'après l'avis placardé de M. le maire et les feuilles d'avertisse-

ment de plusieurs percepteurs, la publication des rôles des contri-

butions mobilières, etc., date du 24 de ce mois ; cependant on 

nous assure qu'un receveur de cette ville annonce que la susdite 

publication est du 20. C'est une erreur qu'il importe de détruire, 

car elle pourrait donner lieu à des contestations judiciaires. Les 

noms et les prénoms des contribuables sont souvent mal écrits ou 

changés. C'est un abus que l'administration doit faire disparaître. 

—Le 16 juillet courant il a été retiré des eaux du Rhône, àPerra-

che, le cadavre d'une inconnue paraissant âgée de dix-huit à vingt 

ans, taille de 1 mètre 44 centimètres, cheveux et yeux noirs, sour 

cils bruns, nez court, bouche moyenne, dents au complet, visage 

rond, robe d'indienne rayée, mouchoir rouge à carreaux, mou-

choir de poche blanc marqué V. C., souliers, boucles d'oreilles, 

un dé à coudre et un centime. 

Les intéressés sont invités à se présenter au bureau de la police 

de sûreté, à l'Hôtel-de-Ville. 

— L'acceptation des libéralités suivantes a été autorisée par or-

donnance royale : 

1,200 f. à la fabrique de la commune de Meys, 600 f. aux pau-

vres de cette commune, légués par le sieur Antoine Salmier; 

1,500 f. à la congrégation des sœurs de Saint-Charles, à Lyon , 

légués par la dame M. Bonnefont ; 

2,000 f. à la fabrique de Charly ; 

1,500 f. aux bureaux de bienfaisance de Lyon , légués par la 

dame Vachon, veuve Félissent ; 

2,000 f. à la fabrique de Saint-François-de-Sales, à Lyon ; 

2,000 f. à la congrégation des sœurs Saint-Charles, à Lyon ; 

1,200 f. aux pauvres de la paroisse de Saint François-de Sales ; 

2,000 f. à l'œuvre des jeunes filles incurables d'Ainay, légués par 

MUe Cuisinier. 
Mpeetaele* du » t juillet. 

GRAND-THÉATRE. — Grand festival de M. Berlioz. 

CÉLESTINS. — Le Chevalier du Guet, vaudeville. — La Dame de 

Saint-Tropez, drame, joué par M. Frédérick Lemaître et MuS|n8i'fese 

Miroy. A> 

Nouvelles 'fSttfassïgères. \0>y <§ïy 
BAVIÈRE. 

MUNICH, 10 juillet. — Les jésuites de Bavière se réjouissent de la 

mort du cardinal Cappaccini, toujours opposé au pape réel au-

jourd'hui, le R. P. Rothaan. D'ailleurs, en parlant du clergé actuel, 

n'avait-il pas dit : « Cette direction exagérée amènera des mou-

vements et des réactions dans l'église catholique. Ce sera au détri-

ment de Romeetdu calholicisme. » 
Munich est aujourd'hui le centre de toutes les intrigues ullra-

montaines et rétrogrades. C'est ici que tous les émissaires vien-

nent prendre leurs instructions. 

ESPAGNE. 

Diverses correspondances constatent qu'une sourde effervescence 

travaille l'Espagne sur divers points. La Catalogne s'est trop tôt in-

surgée; c'est une partie à recommencer. Les agents de la police ci-

vile et militaire en fourniront eux-mêmes l'occasion. Jamais les 

Catalans n'ont été soumis à de plus rudes vexations. 

« Nous avons vu, dit ïEco del Comercio, des correspondances de 

Barcelone qui parlent de nombreuses arrestations opérées dans 

cette ville. Le 11 ont été conduits à la citadelle 140 ouvriers à 

qui il était défendu de se promener sur la place ; en attendant 

l'heure du travail, ils étaient entrés dans un café, et là ils jouaient 

aux dominos; ils ont été arrêtés. C'est le chef de police Chico qui 

fait la plupart des arrestations. La cour l'a emmené avec elle, comp-

tant sur ses importants services. Des délateurs se sont introduits 

dans le sein des familles et dans les réunions publiques et parti-

culières. Des prêtres et des femmes ont consenti à jouer ce rôle 

odieux. » 

Dernièrement dans les rues de Lugo ont été affichés un grand 

nombre de placards appelaut le peuple à la révolte. 

On écrit d'Orense, en Galice, qu'on a voulu surprendre les senti-

nelles de la prison publique et la garde du magasin à poudre. On a 

pris aux insurgés de la poudre qu'ils avaient tirée du Portugal. 

El Castellano, journal ministériel, dit qu'à Logrono et à Rios on 

conspire. 

A Madrid, chacun envisage très sérieusement la situation. On y 

attend le résultat du voyage de la reine dans les provinces basques, 

voyage que le ministère a fait tout pour empêcher et que Christine 

a voulu résolument. Les conservateurs et les progressistes (nous 

n'entendons ici par progressistes que les dynastiques) redoutent 

l'effet de cette tournée, qui peut déterminer le mariage d'Isabelle 

avec le comte de Montemolin, fils de don Carlos. Aussi journaux 

progressistes et conservateurs et correspondances ministérielles de 

Madrid à Paris découvrent-ils tous les jours les plus merveilleu-

ses qualités dans un des fils de don François de Paule. Don François 

est frère de défunt Ferdinand VII et veuf de Carlotta, sœur de 

Christine et de la duchesse de Berry. Le fils de François de Paule 

est donc neveu de Christine et cousin-germain d'Isabelle. On ne 

pensait pas à don François, qui est un homme des plus insignifiants, 

non plus qu'à ses quatre ou cinq enfants, lorsque le besoin de trou-

ver un mari qui ne fût pas le comte de Montemolin a tourné les 

yeux des partis hostiles aux carlistes vers cette famille-, dont la lu-

mière et l'intelligence, Carlotta, s'est éteinte il y a deux ans à peu 

près. N'y a-t-il pas là un bon sujet de comédie politique? Maintenant 

il y a parade à Madrid en l'honneur de don Henrique, baise-main, 

vers, sérénades en l'honneur de don Henrique, etc., etc. Que notre 

jeune homme se hâte d'épouser, car, si les deslins et les flots sont 

changeants, c'est surtout en Espagne que la moitié de ce dicton se 

réalise. 

C'est le 21 courant que les deux reines ont dû arriver à Saragosse, 

où elles ont dû aller directement, les chemins étant détestables en 

prenant par Valence. D'ici à quelques jours nous aurons sans doute 
de curieuses nouvelles. 

ANGLETERRE. 

Lord Grey vient de mourir. Il était né le 13 mars 1764 ; il avait, 

en conséquence, 82 ans. M. Pitt étant mort au mois de janvier 1806, 

M. Fox fut appelé au pouvoir pour le remplacer. C'est à cette épo-

que que lord Grey, alors lord Howick, fut nommé premier lord de 

l'amirauté avec un siège dans le cabinet. Fox étant mon 

d'octobre suivant, lord Howick devint chef de la chambre ri niûls 

munes, et fut chargé du portefeuille des affaires étranep CoH-

sous son administration que fut adoptée la loi pour l'ah"^-' ̂  

l'esclavage. Lord Grey, qui n'était plus ministre lors du °
 de 

la reine Caroline, maîtresse de Bergami, prit une part inf
00

^
 de 

aux débats du procès de cette reine devant la chambre d °
nan

'
e 

Il rentra ensuite dans la vie privée ; mais en 1830, le cab^ '°
rcls

' 

lington étant tombé, il revint au pouvoir, et fit la réforme "i?!^
1
' 

beaucoup d'enfants, dont l'aîné, lord Howick, qui prend lèl'
 e 

comte Grey par suite de la mort de son père, a été memhro !fe ^ 

binet Melbourne. e duca-
SYRIE. 

Tous les efforts que l'on a faits jusqu'à présent pour disn 

Druses et les Maronites et les décider à retourner dans leur T1"'65 

n'ont amené aucun résultat, dit une lettre de Constantino^
 ers 

chrétiens réfugiés à Meta, ayant reçu l'ordre de se rendre c ^
es 

et à Saida , envoyèrent dix-huit femmes à Soybin pour vo; • e 

retraite était possible. Les Druses les arrêtèrent et les mari^' '-
a 

rent dans l'espoir de les forcer d'avouer où elles avaient cach -?
Sè

' 

argent. Quatre échappèrent à la mort, six furent pendues MU 

jetées au feu. 1 ""-'t 

Le gérant responsable, B. MURAT. 

Depuis quelques jours, des mdividus, de passage en notre «n 

s'annoncent pompeusement régénérateurs des vue* us' 

et seuls propriétaires privilégiés d'une matière crown-glass effi* 

cace, disent-ils, pour rendre les vues affaiblies à leur état no'rn i 

Le sieur Can fils, opticien fabricant, adresse à nos lecteurs et 

public en général certaines observations à cet égard. au 

1° La matière crown-glass n'est pas d'invention nouvelle - dem' 

près d'un siècle on s'en sert en France dans toutes les localités " 
l'on fabrique les lunettes astronomiques. 0,1 

2° Le crown-glass n'est pas la propriété d'un seul, car la »énên 

lité des opticiens fabricants en a toujours à sa disposition. 

3° Le crown glass ne peut être employé efficacement que con-

jointement et combiné avec le Oint, pour la construction des objec-
tifs achromatiques. 

4° Employé seul aux verres à lunettes simples, le crown glass n'a 

et ne peut avoir aucune propriété supérieure réellement reconnue 

salutaire à la vue. CAN fils, 

Opticien, quai des Auguslins, 72. 

TroisMédailles d'or.—Expositions de 1830 et 1844 

VERRE CROWN DE GUNAM). 
Il y a des maladies d'yeux qui sont plutôt du ressort de'l'opti-

cien que du médecin, telles que la myopie, la presbytie, la photo-

phopie, le strabisme, la dyplopie, la myodypsie, etc. 

Les opticiens BLOCH, depuis leur second séjour à Lyon, ont 

rendu des services véritables à un grand nombre de personnes qui 

n'ont qu'à se louer du procédé de ces messieurs par l'application du 

VERRE CROWN DE GTJINAND. 

Les opticiens BLOCH, étant attendus à Grenoble, partiront sans 

remise dimanche 27 courant de Lyon. Ils sont encore visibles au-

jourd'hui vendredi et demain samedi, de huit heures du matin à six 

heures du soir, hôtel du Parc, chambre n° 3. 

LA PATE DE GEORGE pour la guérison des MALADIES DE POITRINE est la 

plus agréable et la plus efficace. — Elle se vend toujours par bottes de 

65 c. et de 1 f. 25 c. dans toutes les meilleures pharmacies de Lyon, et principa-

lement chez MM. LARDET, place de la Préfecture, I 6, VERNET, place des Terreaux, 

15, et à la pharmacie des Célestins; à Saint-Etienne, GARHIER-MARTINBT, place de 

Foy; Chalon-sur-Saône, FAIVRB, confiseur,Grande Rue, 36; Màcon, FOURCHER-MOSSEI, 

pharmacien, el à Genève (Suisse), ROUZIER, Grande-Rue, 1. 

Elude de Me Verrier, huissier à Lyon, place de la 
Feuillée, n. 1. 

Le samedi vingt six juillet, à dix heures du 

matin, sur la place du Marché aux-Grains, à la 

Guillotière, il sera procédé à la vente publique et 

aux enchères, par le ministère d'un commissaire-

priseur, de différents objets mobiliers saisis, con-

sistant en tables, buffet, chaises, horloge, garde-

robe, batterie de cuisine, poêle et une grille en fer. 

(3994) 

Eliuk de Me Ilennequin, notaire à Lyon, rue Lafont, 2. 

MIS 0 MHS 
renommées par la qualité supérieure 

de leur fer. 

Cette vente aura lieu le lundi 28 juillet 1845, à 

midi, en l'étude et par le ministère de M° Rouget, 

notaire à Dijon, rue de la Préfecture, n. 37. 

Ces usines sont situées sur les communes 

de Mirebeau et de Bezouotte, arrondissement de 

Dujon (Côte-d'Or), à douze kilomètres de Pontaii-

ler-sur-Saône, où s'embarquent leurs produits. 

Elles sont mues par la rivière de la Bèze , qui 

forme une chute de la hauteur d'environ deux 
mètres. 

Elles se composent : 

1° De l'usine proprement dite ; 

2° D'une maison d'habitation avec jardin, ver-
ger et dépendances ; 

3° De diverses pièces de pré sur les deux rives 

de la Bèze et sur les communes environnantes; 

4» De plusieurs autres pièces de terres labou-
rables ; 

5° De lavoirs sur Permes et prés en dépendant ; 
6° Enfin, de lavoirs sur Broyés. 

S'adresser, pour les renseignements : 

A Dijon, à Mc Rouget ; 

Et à Lyon , à Mc Hennequin. (9496) 

AVIS. 

On demande des jeunes gens à appointements 

fixes pour faire la place dans Lyon et les villes 

environnantes. 
S'adresser, de 10 heures a 2 heures, au Bureau 

des Publications historiques, place Neuye-des-

Carmes, 14, à l'entresol. (o028) 

Changement «le lïomfeile. 
Le cabinet de M. J.-B.-M. DECHAUD. teneur de 

livres expert, est actuellement place Louis XVI, 

n. 1, au 2», aux Brotteaux. 

S'y adresser de quatre à cinq heures. 

Boîte : rue Puits - Gaillot, 2. 

Il continue à se charger : 

1° Spécialement de tenir les livres dans diverses 

maisons ; 

2° De régulariser toute espèce de comptabilités, 

de liquidations, etc.; 

3° De rédiger tous acles de sociétés et tous 

rapports d'arbitrages ; 

4° Enfin de tout travail ayant rapport aux. arbi-

trages, aux faillites et a la comptabilité com-

merciale et litigieuse. (3037) 

CHANGEMENT DE DOMICILE. 
La Compagnie Lyonnaise du Balayage a l'hon-

neur d'informer ses abonnés que ses bureaux sont 

transférés quai Bon-Rencontre, n. 63. Elle renou-

velle en même temps ses offres de sérvice pour le 

balayage des maisons, etc. , à prime d'argent 

payable de six en six mois, après, ou en échange 

contre le produit des fosses d'aisance dont elle fait 

opérer le curage au moyen d'une pompe réu-

nissant ions les avantages désirables: absence d'o-
deur et célérité dans le travail. 

Le directeur , PICARD. 

BI1EÎET U'INVENTIOiV 
(sans garantie du gouvernement). 

Le sieur Picard a l'honneur d'informer MM. 

les architectes, propriétaires et entrepreneurs 

qu'il a construit un modèle de souche de cheminée 

en piolet verni et sa tête en fonte, qui dure à l'infini 

sans détérioration ni dégradation occasionnée par 

le ramonage. Il est placé dans ses hangars, rue 

de Jarente, 6. 

Le sieur Picard invite MM. les amateurs à aller 

le voir. Il leur distribuera des prospectus. f2888) 

Maladies de Poitrine. 
On recommande l'emploi Sirop du pectoral de mou de 

veau aux personnes atteintes de rhumes, catarrhes, coque-

luches, asthmes, et dans toutes les irritations de poitrine. 

D'un goût agréable et d'un usage très-facile, ce Sirop calme 

promptement la toux, facilite la respiration, détruit l'irrita-

tion. Il se vend par flacons de 3 fr. et de 1 fr. 50 c, avec un 

prospectus, à la pharmacie MACORS, a Lyon, rue Saint-

Jean, n. 30. (9tl6) 

On y trouve également la Pâte pectorale de mou de veau. 

Leprix la boite de de 130 grammes est de 1 fr. ÎO c. 

MÉDAILLE D'HONNEUR 
De l'Académie de l'Industrie. 

BâNOÀGE HERNIAIRE 
à peBoie mécanique

 y 
SANS SOUS CUISSES. 

M^YVOW» rçtyr Va, Sot'wU h. mfeàm h LAJOU 

«A. TWOUUM su^é.TMw à tous CMMÙ 

Le mécanisme de ce bandage a pour but de 

fixer la pelote sur l'anneau de l'a hernie inguinale 

ou crurale, sans qu'elle puisse être déplacée par 

aucune position du corps, qu'elle ne gêne dans 

aucun de ses mouvements. 

Se vend chez les inventeurs et seuls propriétai-

res, Golay père et fils, mécaniciens orthopédistes 

et bandagistes, rue de Puzy, n. 11. (3007) 

RESTAURANT A 1 F. *5 C. 
Rue Saint-Côme, n" 7. 

M. BERTHOLON a l'honneur de prévenir le 

public que, sur la demande de plusieurs person-

nes, il vient de disposer dans son restaurant, situé 

rue Saint-Côme, n° 7, au 1«, d'un salon particu-

lier pour une pension bourgeoise. Cela n'empê-

chera en rien de toujours servir des déjeuners a 

ïs c. et des dîners à i fr. «5 c. Ce restaurant 

ne laisse rien à désirer sous les rapports de la pro-

preté et de la célérité dans le service. (2893) 

AVIS MMÏÏMM^AIJ. 

On prépare à Lyon, dans la pharmacie MACORS, 

rue Saint-Jean , 30, un Sirop qui a le puissani 

avantage de guérir les enfants atteints de la co-

queluche. Une oudeux topettes de ce sirop suffi-

sent pour faire disparaître cette cruelle maladie. 

(9117) 

tlEWMi^ CHIENS. 
Guérison de leurs maladies par un moyen prompt et 

infaillible. 
S'adresser, à Lyon, à la pharmacie de M. Courtois, 

place des Pénitents-de-la-Croix, près la Banque; à Ge-
nève, chez M. Burkel, droguiste, rue du Terrallié, 

 (5871) 

LS SIROP DE SALSEPAREILLE bien préparé est le 

remède le plus certain pour ta guérison des maladies cau-

sées par un vice dans le sang, originel ou acquis. (8:il'.j) 

CHEZ VERNET, PLACE DES TERREAUX. 

AVIS. 
La chambre syndicale des agents de change de 

Lyon a l'honneur de prévenir les porteurs d'ac-

tions de la compagnie du chemin de fer de 

Rouen au Havre que, pour faciliter les transferts 

de ces actions sur la place de Lyon, elle a obtenu 

que M. Delahanle, receveur général du départe-

ment du Rhône, d'accord avec la compagnie au-

dit-chemin de fer, ouvrirait dans ses bureaux, 

comme pour les actions de la compagnie du cne- , 

min de fer du Centre et aux mêmes conditions, 

un petit grand-livre pour l'inscription des actions 

que l'on aurait fait mettre sous le nom
 de

'[
,1,e

" 

lahante à-Paris. (2921) 

GUÉRISON 
DES 

MALADIES SECRETES 

HO.TSLLES OU A1I5IE1UIS5, 
Dartres, gales, rougeurs , goutte,

 rhamail
f]i

es
\ 

ulcères, écoulements, pertes les P'w/\L,
r
i 

et de toute âcrelè ou vice du sanget des hum ^ 

Par ïe Sirop dépuratif végétal 

Salsepareille et de Séné» ^ 

Bxtrait du Code* medicameiitarîu», ^t""1^ 
le» Facultés de Médecine et de

 vbarr°\Jt. 
PUBLIÉ PAR ORDRE EXPRES DU GOUVERNA -

re
t oue" 

Le traitement est'prompt et aisé à suivre en
 9J^^pl 

voyage; il n'apporte aucun dérangement dans ^ér»-

j tious journalières, el n'exige pas un régime l"°F 

Prix : 5 fr. le flacon. 
S'ADRESSER , A LYON , A LA PHAR";» 

Mue Palals-Grlllet, »• 
A Saint-Etienne, à la pharmacie FABRB;-_ . 

à la pharmacie FARRE, sur le port. ^^jLjsatsa^''"
0
'^ 

AU PALMIER* 
Rne «Ici'Arbre-Sec, Si? 

nUET a,u 

Fabrique spéciale de sirops de «
 danS ce

t 

Prix très modérés. On trouve towi°"^
u (

j
e

.vea« 

établissement, le sirop pectoral de «
 aDta

ge«-
et le sirop concentré de salsepareille^ 

sèment connus en France etri^e^^j^^^ 

LYON IMPRIMERIE DE BOUBSY F' 

Rue Poulaillerie, 19-


